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TEXTE

En l’espèce, à la suite de l’ouver ture d’un compte courant, une banque
a consenti, par acte sous seing privé, deux prêts à une société.
N’ayant pas obtenu le rembour se ment des sommes dues ni des
inté rêts convenus, la banque assigna la société en justice devant le
tribunal de commerce de Romans- sur-Isère qui déclara sa demande
rece vable et bien fondée. Cette juri dic tion condamna la société au
paie ment des sommes et des inté rêts dus. Souhai tant s’exonérer de
sa respon sa bi lité, la société a relevé appel de cette déci sion en
deman dant l’annu la tion de la rési lia tion du compte courant ainsi que
la déchéance du terme des prêts objet du litige. Pour justi fier sa
demande, la société invoqua qu’elle était dans l’impos si bi lité
d’exploiter son restau rant et d’honorer ses prêts en raison de la
pandémie Covid- 19 et des ferme tures admi nis tra tives l’ayant
accom pagné qui consti tuent un cas de force majeure. Elle se prévaut
égale ment du non- respect des dispo si tions de l’article 4 de
l’ordon nance n° 2020-306 du 25 mars 2020 rela tives à la proro ga tion
des délais échus pendant la période d’urgence sani taire, modifié par
l’ordon nance du 15 avril 2020, entrée en vigueur le 17 avril suivant,
sans oublier la non récep tion d’une mise en demeure. La banque
contesta la carac té ri sa tion de la Covid- 19 de force majeure, d’autant
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plus que la proro ga tion des délais échus offrait une possi bi lité pour la
société de régu la riser sa situation.

La Cour d’appel de Grenoble jugea que la Covid- 19 ne peut être
quali fiée de force majeure lorsqu’il s’agit d’une obli ga tion de payer
une somme d’argent dont l’exécu tion peut être rendue plus diffi cile
mais pas impossible.
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Cette juri dic tion se conforme à une juris pru dence domi nante selon
laquelle les obli ga tions pécu niaires, obli ga tions de résultat, sont
toujours suscep tibles d’exécution 1. Cette concep tion a égale ment été
adoptée par la doctrine consi dé rant que l’argent, étant une chose de
genre, est toujours suscep tible d’être remplacé, par appli ca tion
de l’adage genera non pereunt 2. En réalité, l’article 1218 du Code civil
dans sa rédac tion issue de l’ordon nance n° 2016-131 du 10 février 2016
qui déter mine les carac tères de la force majeure, à savoir
l’impré vi si bi lité, irré sis ti bi lité et l’exté rio rité, exige expres sé ment que
le débi teur soit empêché d’exécuter son obli ga tion. Néan moins, face
à une obli ga tion de paie ment de somme d’argent, le débi teur ne peut
profiter des avan tages de cet article appli cable aux contrats conclus
après l’entrée en vigueur de l’ordon nance du 10 février 2016, à savoir
après le 1  octobre 2016, à cause de l’absence du
critère d’irrésistibilité 3 Ce dernier suppose l’impos si bi lité d’échapper
aux effets de l’évène ment en ques tion par des mesures appropriées.
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En revanche, les ordon nances mises en place par les pouvoirs publics
en matière contrac tuelle, offraient une vraie oppor tu nité pour le
débi teur pour pouvoir respecter ses enga ge ments puisqu’elles
assu raient la para lysie des effets des astreintes, des clauses pénales,
des clauses réso lu toires et de celles prévoyant la déchéance du terme
sanc tion nant l’inexé cu tion d’une obli ga tion dont le terme arrive
durant la période juri di que ment protégée. Cepen dant, une fois cette
période terminée, ces délais ne peuvent plus être prorogés et la
déchéance prend cours immé dia te ment. La société débi trice, ayant
béné ficié d’une durée supplé men taire pour régu la riser sa situa tion, a
décidé de s’abstenir de payer malgré sa mise en demeure (la société
n’a jamais retiré les lettres recom man dées qui lui avaient été
adres sées) et doit donc subir les consé quences de son choix.
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Bien que le méca nisme de la force majeure semble à première vue la
solu tion idéale face à la Covid- 19 pour un débi teur souhai tant
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NOTES

1  Cass. com., 16 sept.2014, n° 13-20.306, Bull, 2014, IV, n° 118.

2  J. Carbonnier, Les obligations, PUF, 20  éd., 1996, n° 162.

3  Dans le même sens, CA Lyon, 8 sept. 2020, n° 20/05237 ; CA Paris, 12 mai
2021, n° 20/17489 ; CA Paris, 2 juin 2022, n° 21/19440.

RÉSUMÉ

Français
Solu tion – Le débi teur d’une obli ga tion de payer une somme d’argent ne
peut s’exonérer de sa respon sa bi lité contrac tuelle en invo quant la Covid- 19
comme cas de force majeure. 
Impact – La Cour d’appel de Grenoble confirme un remar quable
atta che ment juris pru den tiel à l’irré sis ti bi lité carac té ri sant la force majeure.
Elle estime que la pandémie Covid- 19 ne peut rendre l’exécu tion d’une
obli ga tion pécu niaire impos sible malgré ses répercussions.
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s’exonérer de sa respon sa bi lité contrac tuelle, ne serait- il pas plus
avan ta geux de se préva loir de la théorie de l’impré vi sion suppo sant la
preuve d’une diffi culté et non pas d’une impos si bi lité d’exécu tion ?
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